ΠΡΑΚΤΙΚΕΣ ΣΥΜΒΟΥΛΕΣ ΣΤΟΥΣ ΔΙΑΔΙΚΟΥΣ ΤΟΥ ΠΡΩΤΟΒΑΘΜΙΟΥ ΔΙΚΑΣΤΗΡΙΟΥ ΤΩΝ ΕΥΡΩΠΑΙΚΩΝ ΚΟΙΝΟΤΗΤΩΝ.
I. Όσον αφορά τα μέσα και τους τρόπους μεταβίβασης και αποστολής των εγγράφων. 

1. Η κατάθεση στη Γραμματεία, γίνεται σύμφωνα με το άρθρο 43 παρ. 6  του κανονισμού   της διαδικασίας , είναι έγκυρη αν κατατεθεί  αντίγραφο του υπογεγραμμένου πρωτοτύπου  μιας πράξης  της διαδικασίας  : 

— είτε με φαξ, 

— είτε με ηλεκτρονική  αποστολή  (ηλεκτρονική  διεύθυνση: 

cfi.registry@curia.eu.int).
2. Η κατάθεση με ηλεκτρονικό ταχυδρομείο είναι έγκυρη μόνο εάν αποστέλλεται σκαναρισμένο αντίγραφο του πρωτοτύπου που πρέπει απαραίτητα να είναι υπογεγραμμένο. Η απλή αποστολή e-mail ή η αντίγραφο υπογραφής δεν συνιστά νόμιμο τρόπο σύμφωνα με τις προύποθέσεις που θέτει το άρθρο 43, παρ. 6  του κανονισμού   της διαδικασίας. Καμία αλληλογραφία που αποστέλλεται με απλό e-mail στο Δικαστήριο δεν είναι έγκυρη ως κατάθεση. 
Το Δικαστήριο συμβουλεύει το σκανάρισμα εγγράφων που αποστέλλεται να γίνεται με ταχύτητα 300 DPI και να είναι σε μορφή  PDF (εικόνες + κείμενο) μέσω Acrobat Readers 7 Pro.

3. Η κατάθεση ενός εγγράφου με φαξ ή e-mail πρέπει για να είναι έγκυρη να σταλεί το υπογεγραμμένο πρωτότυπο στη γραμματεία του Δικαστηρίου μέσα σε δέκα μέρες χωρίς διορθώσεις ή αλλαγές. Σε περίπτωση που υπάρχουν τροποποιήσεις μεταξύ του υπογεγραμμένου πρωτοτύπου και του αντιγράφου που είχε κατατεθεί πριν, λαμβάνεται υπόψη μόνο η ημερομηνία που τίθεται στο υπογεγραμμένο πρωτότυπο. 
4. Ένας διάδικος μπορεί να συμφωνήσει να του κοινοποιούνται τα διαδικαστικά έγγραφα με φαξ ή e-mail. Σ΄αυτή την περίπτωση, θα πρέπει να δηλώσει τον αριθμό φαξ ή την ηλεκτρονική του διεύθυνση. Πρέπει να διαθέτει σε αυτή την περίπτωση τη δυνατότητα να διαβάζει τα έγγραφα σε μορφή Acrobat Reader 7 Pro) 

II. Ο ΤΡΟΠΟΣ ΠΑΡΟΥΣΙΑΣΗΣ ΤΩΝ ΠΡΟΣΦΥΓΩΝ. 
1. Οι προσφυγές και τα έγγραφα που κατατίθενται πρέπει να επιτρέπουν την ηλεκτρονική  διαχείριση τους από το δικαστήριο και, κυρίως, να μπορούν να σκαναριστούν και να είναι εύκολη η αναγνώριση των γραμματοσειρών. Για το λόγο αυτό, απαιτούνται τα εξής: 
1) Το χαρτί είναι λευκό, χωρίς λωρίδες, με μορφοποίηση a4. Το κείμενο γράφεται μόνο σε ένα μέρος της σελίδας ("μπρος» μονάχα και όχι μπρος πίσω. 

 2) Οι σελίδες της προσφυγής και ενδεχομένως τα παραρτήματα, πρέπει να συρράπτονται με τρόπο που είναι εύκολο να τα αποσυρράμψει κανείς εύκολα (π.χ. όχι χρήση κόλλας ή άλλων στερεών μέσων όπως αγκράφες κλπ)

 3) Το κείμενο πρέπει να γράφεται σε κοινή γραμματοσειρά όπως, παραδείγματος χάρη: Times New Roman,  Courrier ή Arial) και να έχει μέγεθος τουλάχιστον 12 βαθμών στο κείμενο και τουλάχιστον 10 βαθμών όσον αφορά τις σημειώσεις στο κατωσέλιδο, με περιθώριο μεταξύ των σειρών (interligne) 1,5 και περιθώρια στο κάλυμμα, κάτω, αριστερά και  δεξιά, τουλάχιστον 2,5 centim τουλάχιστον.  
4) Les pages du mémoire sont numérotées, en haut à droite, d'une manière continue dans l'ordre croissant.

Cette numérotation couvre également, d'une manière continue, l'ensemble des pages des pièces annexées au mémoire afin de pouvoir assurer par le comptage des pages que, lorsque les annexes sont scannées, toutes les pages sont effectivement saisies.

2. Les mentions suivantes figurent sur la première page du mémoire:

1) la dénomination du mémoire (requête, mémoire en défense, réplique, duplique, demande d'intervention, mémoire en intervention, exception d'irrecevabilité, observations sur …, réponses aux questions, etc.);

2) le numéro de l'affaire (T-…/…) dans la mesure où il a déjà été communiqué par le greffe;

3) les noms de la partie requérante et de la partie défenderesse;

4) le nom de la partie pour laquelle le mémoire est déposé.

3. Chaque paragraphe du mémoire est numéroté.

4. La signature du mémoire par l'avocat ou l'agent de la partie concernée figure à la fin du mémoire.

III. SUR LA STRUCTURE ET LE CONTENU DE LA REQUÊTE ET DU MÉMOIRE EN DÉFENSE

1. Toute requête introductive d'instance doit inclure le contenu prévu par l'article 44, paragraphes 1 et 2, du règlement de procédure.

2. Au début de toute requête doivent figurer:

1) les nom et domicile de la partie requérante;

2) les nom et qualité de l'agent ou de l'avocat de la partie

requérante;

3) la désignation de la partie contre laquelle la requête est formée;

4) les déclarations visées à l'article 44, paragraphe 2, du règlement de procédure (élection de domicile ou acceptation de significations réalisées par des moyens techniques de communication).

3. Au début ou à la fin de la requête, doit figurer l'indication précise du dispositif sollicité dans la décision du Tribunal (conclusions du recours telle que l'annulation d'un acte, avec indication précise de celui-ci, ou la condamnation à un montant de … au titre de dommages et intérêts).

4. ΐ un recours en annulation, doit être annexée la copie de l'acte attaqué en l'identifiant comme tel.

5. Toute requête devrait être accompagnée d'un résumé des moyens et principaux arguments invoqués, destiné à faciliter la rédaction de la communication prévue par l'article 24 du règlement de procédure, qui sera préparée par la greffe. Ce résumé ne doit pas dépasser deux pages.

6. Avec la requête, doivent être produits, séparément des pièces annexées à l'appui du recours, les documents visés à l'article 44, paragraphes 3 et 5, points a) et b), du règlement de procédure.

7. La partie introductive de la requête devrait être suivie d'un bref exposé des faits à l'origine du litige.

8. L'argumentation juridique devrait être structurée en fonction des moyens invoqués. Il est généralement utile de la faire précéder d'un énoncé schématique des moyens invoqués.
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— une offre de preuve documentaire doit soit faire référence à un numéro du bordereau des annexes soit, si le document n'est pas en possession du requérant, indiquer comment le document peut être obtenu,

— une offre de preuve par témoins ou demande de renseignements doit désigner avec précision la personne concernée.

10. Tout mémoire en défense doit inclure le contenu prévu à l'article 46, paragraphe 1, du règlement de procédure.

11. Au début du mémoire en défense doit figurer, outre le numéro de l'affaire et l'indication de la partie requérante:

1) les nom et domicile de la partie défenderesse;

2) les nom et qualité de l'avocat ou agent de la partie défenderesse;

3) les déclarations visées à l'article 44, paragraphe 2, du règlement de procédure (élection de domicile ou acceptation de significations réalisées par des moyens techniques de communication).

12. Au début ou à la fin du mémoire en défense, doit figurer l'indication précise du dispositif sollicité dans la décision du Tribunal (conclusions de la partie défenderesse).

13. Les points 6, 8 et 9 s'appliquent au mémoire en défense.

14. Toute contestation des faits allégués par la partie adverse doit être expresse et indiquer avec précision les faits concernés.

IV. SUR LA PRODUCTION D'ANNEXES AUX MÉMOIRES

1. Seules les pièces mentionnées dans le texte du mémoire et qui sont nécessaires pour en prouver ou en illustrer le contenu doivent être annexées à un mémoire.

2. La production d'annexes n'est acceptée que si elle est accompagnée d'un bordereau d'annexes. Celui-ci doit comporter pour chaque pièce annexée:

1) le numéro de l'annexe;

2) une brève description de l'annexe avec indication de sa nature (par exemple «lettre» avec indication de la date, de l'auteur, du destinataire et du nombre de pages de l'annexe);

3) l'indication de la page du mémoire et du numéro du paragraphe oω la pièce est mentionnée et qui justifie sa production.

La numérotation des annexes devrait indiquer le mémoire auquel la pièce est annexée (par exemple annexe A.1, A.2, … pour les annexes à la requête; B.1, B.2, … pour le mémoire en défense; C.1, C.2, … pour la réplique; D.1, D.2, … pour la duplique).

3. Si un mémoire comporte plus de dix pièces annexées, le bordereau des annexes devrait être suivi d'un fascicule d'extraits dans lequel sont identifiés et repris les passages pertinents de chaque annexe sur lesquels la partie veut se baser, hormis pour les pièces ne dépassant pas trois pages.

4. Le fascicule d'extraits est suivi, dans l'ordre et avec la numérotation du bordereau, des annexes complètes elles mêmes.

5. Si, pour la convenance du Tribunal, des copies de décisions juridictionnelles, de références à la doctrine ou d'actes législatifs sont produites en annexe à un mémoire, celles-ci sont séparées des autres pièces annexées et ne sont pas reprises dans le fascicule d'extraits.

6. Lorsque les annexes comportent elles-mêmes des annexes, leur numérotation et leur présentation sont faites de manière à éviter toute possibilité de confusion, le cas échéant en utilisant des intercalaires.

7. Toute référence à un document produit comporte le numéro de l'annexe pertinente, tel qu'il figure sur le bordereau d'annexes, y compris l'indication du mémoire avec lequel l'annexe est produite, sous la forme indiquée au point IV.2.

V. SUR LA LONGUEUR DES MÉMOIRES

1. Dans l'intérêt tant des parties elles-mêmes que d'une bonne administration de la justice, les mémoires doivent se concentrer sur l'essentiel et être aussi brefs que possible.

Des mémoires longs rendent plus difficile l'étude du dossier et sont une cause essentielle de l'allongement des délais de règlement des litiges.

2. Le nombre de pages maximal d'un mémoire ne devrait, en principe, pas dépasser, selon la matière concernée et les circonstances de l'affaire, 

— 20 à 50 pages pour la requête ainsi que pour le mémoire en défense,

— 10 à 25 pages pour la réplique ainsi que pour la duplique,

— 10 à 20 pages pour un mémoire en exception d'irrecevabilité ainsi que pour les observations sur celle-ci,

— 10 à 20 pages pour un mémoire en intervention.

Il est souhaitable de ne pas atteindre ces maximums. Ces limites peuvent être dépassées dans des cas particulièrement complexes en droit ou en fait.
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VI. SUR LA DEMANDE TENDANT ΐ CE QU'IL SOIT STATUÉ
DANS UNE AFFAIRE SELON UNE PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE

1. La partie qui demande, par acte séparé, conformément à l'article 76 bis du règlement de procédure, que le Tribunal statue selon une procédure accélérée, doit motiver brièvement l'urgence particulière de l'affaire.

2. La procédure accélérée étant principalement orale, la demande susvisée ne sera prise en considération que si le mémoire (requête ou mémoire en défense) de la partie qui formule cette demande se limite à un exposé sommaire des moyens invoqués et ne comporte qu'un nombre limité d'annexes.

3. Le nombre de pages d'une requête à propos de laquelle la partie requérante demande au Tribunal de statuer selon une procédure accélérée ne devra, en principe, pas dépasser, selon la matière concernée et les circonstances de l'affaire, dix à vingt-cinq pages.

VII. SUR LES DEMANDES DE SURSIS ET AUTRES MESURES

PROVISOIRES PAR VOIE DE RÉFÉRÉ
1. La demande doit être présentée par acte séparé. Elle doit être compréhensible par elle-même, sans qu'il soit nécessaire de se référer à la requête dans l'affaire au principal.

2. La demande de sursis à exécution ou relative à d'autres mesures provisoires doit indiquer, d'une manière extrêmement brève et concise, l'objet du litige, les moyens de fait et de droit sur lesquels est basé le recours principal et qui font apparaιtre réglement, à première vue, le bien-fondé de celui-ci (fumus boni juris) ainsi que les circonstances établissant

l'urgence. Elle doit indiquer avec précision la ou les mesures demandées. Les dispositions des chapitres III et IV sont applicables.

3. La demande en référé étant destinée à permettre une appréciation du fumus boni juris dans le cadre d'une procédure sommaire, elle ne doit en aucun cas reprendre intégralement le texte de la requête dans l'affaire au principal.

4. Afin qu'une demande en référé puisse être traitée d'une manière urgente, le nombre de pages maximal qu'elle ne doit, en principe, pas excéder est, selon la matière concernée et les circonstances de l'affaire, de dix à vingt cinq pages.

VIII. SUR LES DEMANDES DE TRAITEMENT CONFIDENTIEL

1. La demande d'une partie tendant à obtenir que, conformément à l'article 116, paragraphe 2, du règlement de procédure, certaines parties ou certains éléments du dossier soient exclus de la communication à une partie intervenante en raison de leur caractère secret ou confidentiel doit être présentée par acte séparé.

2. Une telle demande de traitement confidentiel doit être limitée à ce qui est strictement nécessaire. Elle ne peut en aucun cas avoir pour objet la totalité d'un mémoire et, seulement exceptionnellement, la totalité d'une annexe à un mémoire. En effet, la communication d'une version non confidentielle d'une pièce, dans laquelle certains passages, mots ou chiffres sont éliminés, est normalement possible sans mettre en cause les intérêts en cause. Une demande qui n'est pas suffisamment précise ne peut pas être prise en considération.

3. Une demande de traitement confidentiel doit indiquer précisément les éléments ou passages concernés et contenir une très brève motivation du caractère secret ou confidentiel de chacun de ces éléments ou passages.

4. En annexe à une demande de traitement confidentiel, doit figurer une version non confidentielle du mémoire ou de la pièce en cause dans lesquels les éléments ou passages auxquels la demande se réfère sont éliminés.

5. Une demande de traitement confidentiel qui, malgré une demande de régularisation adressée à la partie concernée par le greffier, n'est pas mise en conformité avec ces instructions, ne pourra pas être utilement traitée; tous les actes de procédure seront alors, conformément à l'article 116, paragraphe 2, du règlement de procédure, communiqués à la partie intervenante dans leur intégralité.

Fait à Luxembourg, le 14 mars 2002.

Le greffier

H. JUNG

Le président

B. VESTERDORF

